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 n° 225 931 du 10 septembre 2019 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EVALDRE 

Rue de la Paix 145 

6061 MONTIGNIES-SUR-SAMBRE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et 

la Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et 

désormais par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, pris le 20 août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2019 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2019. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me N. EVALDRE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et D. BERNE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 18 février 2005, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après: la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 5 août 2008, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Le 22 janvier 2009, il a été mis en possession d’une telle carte. 

 

1.3. Le 23 janvier 2009, la partie requérante a constaté l’impossibilité de traiter la 

demande, visée au point 1.1. 

 

1.4. Le 29 mars 2010, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant.  

 

1.5. Le 24 septembre 2010, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.6. Le 26 octobre 2010, le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours 

introduit contre les décisions, visées au point 1.4. (arrêt n°50 100). 

 

1.7. Le 21 décembre 2011, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 

1.5., irrecevable, et pris un ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant.  

 

Le 29 janvier 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit contre ces décisions (arrêt n° 

215 868).  

 

1.8. Le 20 août 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, à l’encontre du requérant, décisions qui lui ont été 

notifiées, le lendemain. Ces décisions constituent les actes attaqués. 

 

L’ordre de quitter le territoire et la décision de reconduite à la frontière (ci-après: les 

premier et second actes attaqués) sont motivés comme suit: 

 
« Ordre de quitter le territoire 

[…] 

Article 7, al. 1er, 1°: demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis; l'intéressé(e) 

n'est pas en possession d'un passeport muni d'un visa en cours de validité. 

 

Article 7, al. 1er, 3°+ article 74/14 §3, 3°: est considéré(e) par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile 

et la Migration ou par son délégué, [X.X.], attaché, comme pouvant compromettre l'ordre public: 

l'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants. 

 

Reconduite à la frontière 

[…] 

L'intéressé(e) sera reconduit(e) à la frontière en application de l'article 7, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants: 

 - ne peut quitter légalement par ses propres moyens 
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 - l'intéressé s'étant rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, il existe un risque de 

nouvelle atteinte à l'ordre public ». 

 

1.9. Le 20 août 2014, la partie défenderesse a également pris une interdiction d’entrée, à 

l’encontre du requérant. Le recours introduit contre cette décision a été enrôlé sous le 

numéro 158 806. 

 

2. Question préalable. 

 

Le recours est irrecevable, en ce qu’il vise la mesure de maintien en vue d’éloignement, 

qui assortit le premier acte attaqué. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après: le 

Conseil) n’est en effet pas compétent, puisque le recours ressortit aux attributions du 

pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la chambre du conseil du tribunal correctionnel, 

en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980). 

 

En tout état de cause, le 25 février 2015, la partie défenderesse a informé le Conseil de la 

remise en liberté du requérant, le 14 octobre 2014. 

 

Le recours est devenu sans objet en ce qu’il vise une décision de remise à la frontière. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation « du devoir de bonne 

administration, et plus précisément du principe général de prudence et de minutie », de 

l’obligation de motivation formelle, et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle fait valoir que « la partie adverse délivre un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue de l’éloignement au motif que le requérant « constitue un danger pour l’ordre 

public »; Ce motif se fonde sur le seul fait qu’il s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur 

les stupéfiant[s]; Or, la partie adverse est tenue de motiver en quoi, dans le cas d’espèce, 

une infraction à la loi sur les stupéfiants constitue une menace pour l’ordre public. 

L’absence d’exigence de l’explication des « motifs des motifs » ne [peut] être invoqu[ée] 

en l’espèce, dans la mesure où l’autorité administrative est tenue à un exercice effectif de 

son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie et de soin. En effet, 

la loi exige qu’une telle décision soit motivée par un danger pour l’ordre public et non par 

une condamnation, qui entraînerait ipso facto un ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue de l’éloignement. Que partant force est de constater que la partie adverse n’a pas 

pris en considération la situation personnelle du requérant et a manqué à son obligation 

de motivation formelle ainsi qu’au principe de bonne administration lui imposant 

notamment de procéder à un examen particulier et complet des données de la cause ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable lors de la prise des actes attaqués, «le ministre ou son délégué 

peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé:  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…] ». 
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Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980 est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

4.2. En l’espèce, le premier acte attaqué est, notamment, fondé sur l’article 7, alinéa 1, 1°, 

de la loi du 15 décembre 1980 et sur le constat que « l'intéressé(e) n'est pas en 

possession d'un passeport muni d'un visa en cours de validité». Ce motif se vérifie à 

l’examen du dossier administratif, et n’est pas contesté par la partie requérante. 

 

Puisque le motif susmentionné motive à suffisance le premier acte attaqué, le second 

motif, relatif à l’ordre public, présente un caractère surabondant. L’argumentation de la 

partie requérante n’est donc pas de nature à entraîner l’annulation de cet acte. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4.4. Quant à la décision de reconduite à la frontière, qui constitue le deuxième acte 

attaqué, la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen à son encontre. 

 

Le recours est donc irrecevable à cet égard. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix septembre deux mille dix-neuf, 

par: 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre.  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 


